
 

 
  

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 

La France doit rétablir et augmenter 
son soutien financier à l’UNRWA 

 

 
À Gaza, l’UNRWA (1) est le dernier rempart contre la famine en cours et la mort 
programmée de milliers de personnes.  
En raison de la participation supposée de 12 de ses 30 000 employés à l’attaque du 7 
octobre (dont 9 ont déjà été sanctionnés et licenciés par l'ONU), les mêmes États, qui ne 
font rien pour empêcher les crimes d’Israël à Gaza, veulent couper les vivres à l’UNRWA, 
une des seules organisations capables de soulager un tant soit peu les souffrances de la 
population civile de Gaza. 
 
La décision de la France de suspendre ses financements à l’UNRWA (en emboîtant le pas 
aux USA, à la Grande-Bretagne, à l'Allemagne et aux quelques autres Etats qui prennent ce 
prétexte pour se désengager du financement de l'UNRWA) n'est pas acceptable. Cette 
décision si elle était maintenue condamnerait des milliers de Palestiniens à la mort. Elle 
constitue un encouragement pour Israël à poursuivre ses bombardements de la population 
civile malgré la récente décision de la Cour Internationale de Justice de la Haye. 
 
Le Mouvement de la Paix, qui a condamné sans appel les massacres commis le 7 octobre 
par le Hamas et dénoncé la dérive génocidaire du gouvernement Netanyahu, appelle le 
président de la République française à revenir immédiatement sur sa décision et à 
augmenter la participation de la France au financement de l'UNRWA au vu de l'ampleur 
sans cesse croissante de la catastrophe humanitaire à Gaza. 
 

Le Mouvement de la Paix 
Le 31 janvier 2024 

 
 

(1)  L'Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le 

Proche-Orient (UNRWA) 

 


